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Après les mots :

à hauteur de 

rédiger ainsi la fin de cet alinéa :

1,50 € ;

II. – Alinéa 4

Supprimer cet alinéa.

III. – Pour compenser la perte de recettes résultant du I, rétablir un II ainsi rédigé :

II. – La perte de recettes résultant pour les organismes de sécurité sociale de l'augmentation de la 
réduction forfaitaire de cotisations par heure travaillée est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Alors que la commission des affaires sociales de l’Assemblée nationale avait adopté, en première 
lecture, à l’unanimité, un amendement qui portait à 1,50 € la déduction forfaitaire de 0,75 € par 
heure déclarée, le gouvernement a fait adopter un amendement qui propose de majorer la déduction 
forfaitaire à 1,50 € uniquement pour les seules activités de garde d’enfants âgés de 6 à 13 ans 
révolus. Pour toutes les autres activités, la déduction forfaitaire serait restée à 0,75 euro.

L’impact de cette mesure symbolique sera bien trop faible pour juguler la baisse du 
nombre d’heures déclarées. En effet, ces deux dernières années, ce sont plus de 16 500 postes qui 
ont été supprimés dans ce secteur pourtant pourvoyeur d’emplois non délocalisables.

Cet amendement adopté deux fois au Sénat porte donc la déduction forfaitaire à 1,50 € pour tous les 
emplois à domicile. 


